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DE tout ce qui se dit aujourd'hui autour de la dépra-
vation des mœurs, il est indéniable que les parents 
et tuteurs ont une part de responsabilité. Tant c'est 
d'abord au niveau de la cellule familiale que l'enfant 
est censé recevoir toutes les valeurs morales qui 
le prédisposent à être un citoyen vertueux.
Mais avec des familles déstructurées et une mono-
parentalité de plus en plus prononcée pour diverses 
raisons, l'éducation des jeunes est une tâche qui 
s'avère désormais ardue pour de nombreux parents, 
continuellement occupés. Pis, coupables parfois des 
mêmes travers que ceux qu'ils reprochent à leur 
progéniture, ces adultes ont perdu toute autorité 

auprès de ces derniers.
Voilà alors que la rue et tout ce qu'elle renferme 
d'inconvénients se chargent de transmettre ce 
qu'elle sait le mieux : la violence, le vice, le vol, etc. 
Un cercle vicieux dans lequel de nombreux jeunes 
gens sont maintenus prisonniers. Et pour lesquels 
les pouvoirs publics et les confessions religieuses 
doivent sans cesse redoubler d'efforts et de stra-
tégies pour les ramener sur le droit chemin, en vue 
de suppléer la défaillance parentale.

Les parents sont-ils encore des 
modèles ?
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LA récente publication de 
vidéos obscènes sur les ré-
seaux sociaux par des col-

légiennes et lycéennes a entraîné 
une levée de boucliers dans l'opi-
nion. Comme si c'était un phéno-
mène nouveau, tout le monde est 
tombé à bras raccourcis sur les 
auteurs de cette conduite immo-
rale qui s'est pourtant incrustée 
au sein de la jeunesse gabonaise 
depuis bien longtemps.
Ce concert de réprimandes est 
venu notamment du gouver-
nement qui, estimant ce com-
portement contraire aux bonnes 
mœurs, a alors instruit les chefs 
d'établissement de tenir des 
conseils de discipline en vue de 
sanctionner les élèves incriminés. 
Certaines de ces filles ont même 
été traduites devant la justice. 
"Tout cela est bien beau, mais que 
fait-on ensuite quand on a fini de 
s'indigner et de condamner la 
dérive des jeunes ?", questionne 
Alain, enseignant. Lui estime 
qu'après ce premier scandale de 
l'année issu du monde scolaire, 
et au lieu de se lancer précipi-
tamment dans des campagnes 
de sensibilisation à tour de bras, 
qui risquent du reste de se révéler 
contre-productives, place de-
vrait être accordée à la réflexion 
pour imaginer des solutions qui 
permettraient d'atténuer le phé-
nomène de la dépravation des 
mœurs au Gabon, à défaut de 
le juguler.
Ce travail de réflexion regrou-
perait non seulement les chefs 
d'établissement, enseignants, 
élèves et parents d'élèves, mais 
aussi des religieux, psychologues, 
sociologues, éducateurs spécia-
lisés, acteurs culturels et autres 
intervenant dans la préservation 
des valeurs traditionnelles.
"Il ne s'agirait pas seulement 
d'identifier des solutions au pro-
blème posé, car ce n'est pas ce 
qui manque dans ce pays. Mais 
aussi et, surtout, de veiller à l'ap-
plication de celles-ci sur le ter-
rain. Or, c'est malheureusement 
à ce niveau-là que les pouvoirs 
publics pêchent généralement", 

observe Marina, membre d'une 
ONG œuvrant dans la protection 
des Droits de l'enfant. De son 
point de vue, il y a comme une 
incohérence dans le discours et 
la volonté des autorités de res-
treindre les dérives en milieu 
jeune, et singulièrement en ce 

qui concerne 
l e s  o f f e n s e s 
à  l a  pudeur. 
Auj ou rd ' hu i 
encore, cette 
dissonance est 
si perceptible et 
incommodante 
que de nom-
breux obser-
vateurs en sont 
par exemple à 
se demander en 
quoi un outrage 
public à la pu-
deur commis 
par une célébri-

té diffère-t-il de celui commis ici 
par les élèves.
Loin de dédouaner le comporte-
ment dénaturé des apprenants, 
il apparaît néanmoins comme 
une logique de "deux poids, 
deux mesures" qui ne participe 
pas à enrayer le fléau. En effet, 
quelles sanctions a-t-on prises 
par exemple à l'encontre de l'ar-
tiste gabonaise Creol, elle qui 

passe sur les chaînes de télévision 
nationales et dont les états de 
service en matière d'indécence 
sont notoirement connus ? Qui 
ne voit donc pas ses téléréalités 
et ses clips dans lesquels cette 
artiste expose éhontément son 
corps dans une société gabonaise 
réputée pudique ? Est-ce à dire 
que ce comportement pervers 
ne devient valeur que lorsqu'il 
est affiché par des célébrités ? 
Sinon, en quoi son statut de "star" 
immuniserait-il Creol contre 

l'impudicité là où d'autres qui la 
pratiquent comme elle doivent 
en payer le prix ? Il est vrai que 
sous Guy Bertrand Mapangou, 
alors ministre de la Communi-
cation, les clips de cette jeune 
femme avaient été interdits de 
diffusion sur la télévision natio-
nale, en raison de leur obscénité. 
Mais quelque temps après, ceux 
qui avaient salué cette initiative 
ont vite déchanté, tant l'artiste 
obtiendra son retour en grâce au 
sein de ce média public. Et, aussi 

curieux que cela puisse paraître, 
c'est encore cette demoiselle à 
polémique dont le maire du 4e 
arrondissement de Libreville se 
sert comme mascotte pour sen-
sibiliser les élèves de sa circons-
cription politique aux notions de 
droiture ! Le ministre de l'Édu-
cation nationale, pour ne parler 
que de lui, peut-il voir cette inco-
hérence ? Plus sérieusement, que 
propose-t-on aujourd'hui pour 
éviter ou atténuer les dérives en 
milieu scolaire ?

Mœurs : que fait-on après le concert 
d'indignation et de réprimandes ?

Qui ne voit 
donc pas ses 

téléréalités et 
ses clips dans 
lesquels cette 
artiste expose 

éhontément 
son corps dans 

une société 
gabonaise 

réputée 
pudique ?

Olivier NDEMBI
Libreville/Gabon

Tout mettre en œuvre pour moraliser la communauté jeune.
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